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1. INTRODUCTION

Dans Ie cadre de Ia deuxième phase de I | étude rrGestion des
ressources (Eau-Terre) et participation paysanne à I t office du
Nigrer'r , une collecte d t éIêments d I appréciation çIualitatifs a
commencé à partir du G juillet auprès de I I encadrement du
progranme anpou et de lroffice du Niger; elle sfest poursuivie
sur Ie terrain. Au cours de cette étude, conformément aux termes
de référence, oD cernera les points suivants ont été cernés:

la typologie des stratégies paysannes'
les iâcteurs de blocage de 1 I intensification,
Ia logigue paysanne dr investissement,
I I endettement et
la conmercialisation.

Lt étude de Ia première phase avait permis de dégager Ia
complexité du systène de production des exploitants du secteur de
Xokly. II comportait selàn les cas Ia culture en casier (9) r la
culture en hofs-casier (HC), Ia culture sèche (CS), Ie maraichage
(M), IréIevage (E), la pêche (P), Irartisannat (A) et le commerce
iCâe1 . Chaçre paysan fànde sur çIuelques-uns (ou sur I t ensemble)
ae ces aomLinés - d t activités sa stratégie de lutte contre les
aléas.

Ce sont ici lteau, Iâ terre, Ies intrants, etc-

1. l-. Le système de I t Of f ice du Niger

Lroffice du Niger est un grand périnètre irrigué où la logique
productiviste classique de lrEtat colonial français et de lrEtat
@ narien ont prévalu et prévarent encore. Jadis
ètetait le coton, sâ production srest soldée par un échec,
ensuite ce fut Ie rlz dont la production a connu et connait
encore de grosses difficultés.

Depuis ltintroduction du Projet ARPON, oD table suT lroption de
I t intensif ication rizicole mais avec une politiqtre d I auto-
promotion paysannê. Cette conception a été épousée_ par Ie
gouvernemenl âu Uali et à travers- lui par lrON depuis -le nilieu
àes années 1990. Dans tous les cas, iI s t agit de réaménagrer des
terres et de faire produire plus de riz.

L.2. La logicnre paysanne

La logique productiviste de lrEtat qui table sur Ia monoculture
affronte ce1le de ruraux ayant une forte trqdition faite de
moyens pour se prémunir con€re I|aIéa naturel(l). L€ paysan de
ttôu, aù lieu de sren tenir à une production rlzicole aléatoire,

Cf . Bouderbala, N. , 1987 : rrlogique foncière de 1 t Etat
et logique foncière des exploitants dans les grands
périnèties d t irrigation au l{aroctr, in Docunents
systèmes Agraires, N'6, P. 343-350 .

,l

l
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campe sur sa stratéqie de survie fondée sur z à 3 pôIes au moins(cf'figurel) . 
- 

Lorsqu t il en a les *"v""=, ir élabore un systèmetriangulaire fondé sur:

Ia culture en casier (c) , 1 ' élément indispensable pourexploitant à l,oN , 'l'élément indispensabre pour être
la production en hors-casier (Hc) (1), cerre des cuJturessèches (CS),
le maraîchage (M) , 1-,élevage (E) , ra pêche (p) , I I artisanat(A) , Ie conmerce lccB) , etc.

Ainsi Ie paysan marche sur plusieurs
Figure L: La stratégie de sunrie du

Kokry)

pieds.

paysan de I|ON (secteur de

HC
cs l1[, E , P, À, cce

concrètement ra situation se présente comme suit:

;;";L1ï"PfOduction c:i;rielrÂ æ,i r^! r^ . .

aux obj ectirs dr intensitication be 
- 
r 'of f-ice du *i;Ër:";"#Sn:i:la quasi monoculture du coton 

'f 
iJai=)-'ou du riz (aujourd rhui) .comment prétendre igrnorer le cômprexe représenté par tout lesystème de 

- 
production paysan pour vouloir y substituer larlziculture intensive.

A partir du moment où lroN met en qrace sa nouvelle politique èpriori favorabre au paysan, il est -intéressant 
d I analyser ce quibloque ra production -eC ta réhabiritaiiân seron les paysans.

Les ruraux de Konona qui ont - toujours jadis refusé drêtreexploitants dans ra zone àe iloffice d"u Nigef r;Àt fait à partirdu moment où Ia sécheresse handic"p"-1" céréaliculture. ceux deKokry-Bozo en vinrent à la rizi"uit"Ë après r r appauvrissementdes résernres poissonnières tàndis quË nonbre d'éreveurs ruinés
s:i. t"r1 u$"-::ies, 

:_"_!lmmenr qeuï d; Kouriara-ôoura, descendenr

$

flT

1) Des paysans de Kokry-Bozo et de Konona pensent que raseure sorution à reur probrème est r r extension dessuperficies exproitées en hors-casiers.
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2. METHODOLOGIE

2.L. Echantillonnage

Le secteur de Kokry compte 23 villages, soit L.203 familles. Le
total des fanilles des villages (au nombre de trois) faisant
Itobjet de lrenguête exhaustive de Ia première phase est de 229.
I I reste donc 97 4 familles ( 1- . 2 03 229) .

La deuxième phase de I | étude, une analyse çIualitative ' portera
non plus sur 1 | ensemble des familles restantes, nais sur des
échantillons choisis draprès les critères établis par la Division
Rectrerche et Développement (cf . Recherche sur les systèmes de
production) . Un échantillon comporte quatre éIéments: une fanille
aisée, une moyenne, une démunie et une famille dfexploitants non-
résidants.

critères de définition de ces catégories sont les suivantes

Type I: Crest une famille qui réside au village, elle diversifie
son activité de production et possède en moyenne plus de 3 boeufs
de labour (Bt) et plus de 3 travailleurs hommes (TH). Sa
superficie en casier est supérieure à 7 ha et la rLziculture nry
est pas tellement intensive. Elle possède Ie nécessaire, ignore
la soudure, conserve ses semences, paie ses dettes antérieures et
bénéficie drune position sociale importante dans le village'

Type II: Cette fanille habite Ie viltage, ses activités
économiques sont peu nombreuses ou plutôt limitées. EIle possède
2-4 BL, 2-4 TH avec une superficie en casier de 3-7 ha. ElIe
s I intéresse à I t intensification. Comme bien Ia famille possède le
plus urgent, elle connaît des fois Ia soudure et consenre
normalement sa semence et règle ses dettes antérieures si tout va
bien. Sa position sociale peut être irnportante ou pas.

Tlr[le III : Ce type de fanille est résidante, elle a une ou deux
activités. Ses BL et TH vont de O à 2 et sa superficie est
inférieure à 4 ha. Elle intensifie peu et possède peu de bien,
connaît 1a soudure, garde rarement ses semences et paie
difficilement ses dettes. Sa position sociale dans le village
n I est pas particulière.

Type IV: C I est une exploitation de non-résidant qui a construit
ou non et qui a des activités non agrricoles. EIIe est sous-
équipée et intensifie très peu (21 .

3

x

If Les
(1) :

1)

2)

DRD-ÀRPON, décembre 1989 : trTypologie des exploitants
dans Ie cadre de Ia recherche de systèmes de
productionrr, pp.8.

Pour des raisons de commodité, nous avons sciemment
confondu les deux catégories de non-résidants
distinguées par Ia DRD.

l
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partant de cette typologie se dégage un total de 243 '5échantif lons théoriqueJ 974 : 4) , soit LZ par village théorique
(243 tS z 2O) . Nous éfroisirons de travailler pour une guesti_on._de
èornmodité sur 7 échantillons soit un peu plus de 50 I des
échantillons , cr est-à-dire L4 ,37 t de la population considérée
(Zg farnilles x 5 villages x LOO z 97 4) et l-l- 

' 
63 t de Ia

population totale du secteur (28 x 5 x LOO '. L203 ) .

2.2. Villaqes échantillons

On distinçtue 4 zones géo-économiques contrastées dans le secteur:

Les villages du nord et du nord-est en partie situés sur le
Fala du n-otcy-Wéré, avec une disponibilité de terre en zone
exondée et en casieri

Ies localités çri longent le canal de Kokry - et qui se
contentent en naJorité des activités dans Ie casieri

les villages de ltest, correspondant à ceux du pays mossi,
samogho;

les villages entre le premier et le deuxième çtroupe.

En fonction des systèmes de production en partie analysés au
cours de la première étude et discutés avec I I ensenble de
I I encadrement au secteur de Kokry, cinq villag.es types ont été
dégagés:

Konona

La population de Konona vit d I abord de culture sèche 
^ 

( CS ) _: mil ,
sorgnô. EIle conplétait ses revenus grâce aux produits de ses
paréel1es hors-câsiers rlz, tout en produisant des légrumes
surtout par les femmes.

Konona présente les mêmes caractéristigues que Foulabougou'
Massabougou, Tomi et Sampana. Tous, exceptés Foulabougou et
Massabougou, vinrent à la riziculture suite aux années de
sécheresse. Konona a été préféré à Sampana parce que ses
superficies emblavées en culture pluviale lui sont supérieures.
Konona se résume ainsi:
C (casier) + HC (hors-casier) + l{ (maraîchage) + E (élevage) .

Kokry-Bozo

C I est un village unigue en son genre. A I t origine, un9 localit'é
de pêcheurs, ses habitants, commerçants de poissons et
occasionnellement d I autres produits se convertissent à la
riziculture et au maraîchage à partir de I I appauvrissement des
réserrres poissonnières. Kokry-Bozo se présente ainsi:
C+Cce (commerce) +P (pêche) +M+E.

Ces deux premiers types économiguement ruinés choisissent
I toffice du Niger et ses terres irriguées comme planche de salut.

!
l
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Namsiquio

Namsiguio est un village de I|UPI-, seule unité de production du
secteur non encore réaménagée qui présente la particularité de
mieux produire que certaines UP réhabilitées. La localité est
membre dtune association de 6 villages appelée Benkadi gui oeuvre
à Ia promotion économigue et sociale de ses membres.

Puisque Ie vitlage ne compte que L6 familles qui ne suffisent pas
pour représenter ltensemble des 7 échantillons, iI sera complété
par Tougran-coura et cela pour plusieurs raisons: Tougan-Coura est
Ie seul village samogho parmi les 6 de I |UPI-, iI est confronté à
plusieurs problèmes sociaux liés à Ia terre.

Namsiguio et Tougan-Coura présentent les mêmes aspects que
Kononga, OuIa, Rassogoma et Rimassa. Leur système de production
se résume ainsi: C + HC + I.î + E.

Darsalam

Àvec 60 Z drexploitants non-résidants, Darsalam bat Ie record du
secteur en Ia matière. fl peut valablement représenter les
villages tels que Kankan et Médinei leur système de production
est le suivant: C + l{ + E.

Koutiala-Coura

Son système ressemble à celui de plusieurs autres villages à ceci
près çIue Koutiala-Coura pratigue Ie maraîchage tout au long de
I I année. Bamako-Coura, Kokry-Colon, Nara, San-Coura, Sansanding-
Coura et Ségou-Coura sont du même type: C + U + E.

Pour obtenir les échantillons, la population de chague village a
été classée selon les 4 types sus cités avec le concours de
Irencadrement. Ainsi, Ie pourcentage de chacune des catégories
dégagées a été calculé par rapport à la population réeIIe de Ia
Iocalité (cf. tableau 1) .

Sur cê, ces pourcentages ont été rapportés à une population dfun
échantillon de 28 familles pour permettre de refléter fidèIenent
chaque village dans lréchantitlon qui Ie représente.

5
3

l
l
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Tableau l-: Tableau des échantif f ons

I

ll.B. I =Pa)æmaisé
II = Palæar noyen

llI = Pa)æm dÉnni
lV = Exploitant nan résidant
Exp[ = Exptoitation

I réet x 28

Ech =

100

VI LLAGES

I II tIt IV TOTAI'X '

llbre T éch soit
expI

llbre r éch soit
expI

llbre r éch soi t
expI

llbre T Hl soit
expt

tlbre T éc]l soit
expl

Darsatan 1 1,03 0r?8 0 6 6,18 1rB 2 35 $rs 10,10 10 55 %17 15,87 16 97 lUt 27,98 28

Kokry-Bozo 15 11,81 3,30 3 69 54,33 15,21 15 41 32,28 9,03 9 2 1,57 0,43 t 127 1fi| 2r,97 28

Konona 4 9r@ ?'54 2 23 ,2,27 14,æt 15 14 3î,81 8rS 9 3 6,8.| lrS 2 44 100 27,97 28

Krutiata-Cqrra 4 616 lrS 2 11 18,33 5,13 5 13 21,66 6r6 6 32 53,35 14,93 15 60 t(xl Tr% 28

tlamsiguio 5 æ 516 6 7 616 13,06 13 5 33,33 9,33 9 0 0 0 0 15 lUt Tr9 28

TOïAr,tX 27 7,87 13 116 33,81 50 108 31,48 43 n 26,82 v 343 100 140
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3. LES FACTEURS DE BLOCAGE DE LITNTENSTFICATION

3 . 1,. Le constat du blocage

Darsalam offre un bon exemple en la matière. Prenons
situations:

A : année dravant réaménagement
B : année du réaménagement
C : année draPrès réaménagenent.

Tableau 2: Tableau récapitulatif de moyenne de taille
d I exploitation et de Production

trois

l
l

VILLAGÉS CATEGMIE

AV [T REÂtfll GElfE]lT
A

REAIIEXAGBIETT
B

APRES REAIIE}IAGEI,€XT
c

TATJX DIEVOLUTIOI DES REXDE.

IEIITS TOYEIIS DE

Tai t te
myEfile

(ha)

Rendeænt
moyen

(kg/ha)

Tai t Le
fipyeilre

(ha)

Rendemnt
myen

(kg/ha)

Tai t Le
m)'erine

(ha)

Rendenent
moyen

(kglha)
AàB BàC AàC

DarsaIam

Totat

Kokry-Bozo

Totat

Kmqn

TotaI

Koutiata-Coura

Totat

I
IT

nt
tv

I
II

It r
IV

I
tt

ilt
lv

I
II

III
tv

10,25
4,03
5r6

1.126
1.898
1.593

5,25
4,00
4,05

3.595
2.194
?.&4

6,00
3rS
3,87

0.856
0.481
o.&3

+219,27 I
+015,59 I
+É5,97 7

-rc,ia z
-63,(E r
-75,æ 7

23,97 /
74,65 I
59,63 I

2rD 1.596 414?

2rS
3r&
2,25

2.81î

5.250
3.179
2.374

4,49

2r%
3r&
2,25
3,00

0.660

1.516
1.&9
1.358
2.000

+076,12 | -76,52 I
-53,35
-tf,1?
-42,7çt

-58,& r

:

3,50
3r6
2,33

0.101
0.158
0.104

8,89

5,40
4'?5
316
4 r2O

?.n7

1.n4
1.318
0.633
1.637

12,O?

2rfi
412?
3r2
3,37

1.650

981
2.41
2.M1
1.æ9

+ 1.756
0.734
0.508

-56,37

0.01 1,66
0.É9,?7
o-æ?,43
0.003,78

+ 1.861
+ 1.512
+ 1.862

3,07

12,50
7,00
6,25
3r8

0.140

0.9'R
0.5æ
0.768
0.918

3r&

11,?5
4r&
3rfr
4,50

1.103

2.305
2.6?3
3.332
2.Tæ

3rS

11,25
4rS
3rÉ
4,30

2.127

?.711
?.e4
2.t6
2.%9

0.687

+ 136
+ 4A4
+ 313
+ 205

0.092,83

+17,61
0,05

-26,17
- 7rs

+ 1.419

+ 178
+ 404
+2n
+ 179

6'?5 0.806 4rS 2.755 21 ,10 ?.w + 241 - 6,13 +2æ

TOTAUX 4,O3 o.u7 516 2.399 10,37 1.755 +3y,m - 57,96 +1.580,38



On passe ici d I une hausse de 7 6 * de A
B à C, soit un effondrement de 57 t de

Les résultats sont spectaculaires à Konona où on enregistrerespectivement +697 , +9 3 et +14 j.9 t,
Un autre cas intéressant , cr est Ie fornidable bond du rendementdans les villages de I 'UPl qui bénéficièrent de deux actionsdécisives du Projet ÀRPON (cf. 4.6.):

L. le progranme d t appui
2. lraction ferme semencière.

La conséguence a été une progression de rendement de 33b Z deIrannée dtavant- progranme à lfannée draprès, if y a eu un bondtotal de 1580 t ! 
ç

Pourguoi alors obsenre-t-on des tendances contraires dans Iesecteur avec des cas comme Darsalam? Les raisons sont multiples.
3.2. Pauvreté du paysan

Le Paysan du secteur de Kokry est pauvre et endetté. Il doit nonseulement régler ses dettes de ca-mpagne, mais aussi et surtout
s I a_cguitter âe celles des privés. - Dân" certains sas, iI doitrembourser les dett,es dites gelées. Cette situation fait gur i1
lst ilg.p?ble d t acheter les intrants d'où Ia mauvaise proauôtion
donc lrendettement et la paupérisation. Son revenu est tellement
P.P .gu_r on se demande s t fI peut j amais pratiguer I t agricultureintensive. .

Figure 2: Le cercle vicieux
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À
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3.3. La soudure

La soudure peut paraÎtre un paradoxe à IION, €t pourtant, elle
sévit régulièrement dans le secteur de Kokry. Les exploitants
souf frent de la faimr cê qui est d t autant plus grrave gu I elle se
situe aux moments les plus critigues pour la rlziculture: le
désherbage. La soudure est d I autant plus dure çlue les paysans,
jadis prioritaires pour lrachat de Ia brisure fine de ItOffice du
Niger et à un prix subventionné, n|ont plus droit à rien. L€
précieux produit emprunte Ie circuit commercial et ce sont ces
négociants qui viennent Ie revendre à un prix dror. Ainsi Ie
paysan Itchoisitrf entre sa production de I I année en cours et son
éguipementi le choix est difficile et souvent ce sont les boeufs
ou dtautres équipements qui sont bradés.

3 .4. La politique d I installation de I t ON

I On constate que plusleurs années, IION installe tard les nouveauxJ exploitants. Exemple: Cette année leur liste dt installation a été
publiée le 15 juillet 1990.

Compte tenu de la date normale de retrait des parcelles non
Iabourées fixée au 3L juillet 1990, ces nouveaux venus à la
riziculture avaient à peine les moyens de se préparer avant
d I être rrspoliésrr de leur nouveau bien. II ne reste pfus à ceuxqui s I installent dans la précipitation, sans lbgenent ni
éguipement, sans connaissance des techniques rlzicoleê et sans
liens sociaux avec les anciens installéè, gufà conmencer son
ascension dans la spirale de I I endettement qui Ie mène à sa
ruine.

De plus, tout cela est fait traditionnellement, sans la moindre
consultation du paysan, le cas du village test de Zirakoro
excepté (cf. annexe du rapport de synthèse). Dans ces cas
classiques, des exploitants se croyant autochtones se considèrent
conme envahis dr individus de la ville ou alliés à ceux-ci,
rejettent Iês nouveaux venusr cê qui crée une tension permanente
dans des villages impossibles à gérer. Exemple: oarÊalam çripasse de 4 à 97 habitants avec ses 60 I d I exploitants non
résidants !

3. 5. Problème infrastructurel
Nombre de paysans sont incapables de respecter Ie calendrieragricole à cause de ItimposéiUifité dtune irrigation et dIundrainage correct (cf. surtout les parcelles non réaménagées).
Dans celles qui ont été réhabilitées, le mauvais planage renddifficire voire impossible ra mise en bouei ra -même - raison
empêche le repiquaçte à cause des risques de noyades des j eunesplants. Quelques fois des erreurs aanJ la cote sê sont glissées,
ce qui entrave drautant la mise en valeur (cf. Zirakoro).

$
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3 .6. Problème d t extensification des cultures

Les terres non mises en culture dans le secteur de Kokry ne sont
pas rares, bien au contraire. Ce sont les parcelles non emblavées
à"" exploitants non résidants, ce1les abandonnées sans toutefois
être dèclarées officiellement, êt celles qui sont progressivement
retirées du casier par les paysans en complicité avec
lrencadrement. Ce phénomène met en danger lfintensification ainsi
que les terres nouvellement réhabilitées.

-- -l
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4. LI ENCADREMENT

4 . L. _Cas de Kokry

Kokry, pour Ia plupart des agents de 1tOffice du Niger, est une
zone déshéritée car coupée des grands centres pendant I rhivernage
et dotée de terres très pauvres envahies de diga.

Une mutation à Kokry est perçue conme une sanction disciplinaire.
11 nrest pas rare drentendre que <<seuls les agents sans soutien
y sont jetés>>.

Lors des différents tests de vulgarisation, le Senrice Agricole a
demandé aux secteurs de Molodo, NrDébougou, Niono et Sahel de
retenir certains agents de leur encadrement agricole. L'e reste du
lot a ét,é réparti entre }es zones du Kouroumari et du Macina.

L I internrention des divisions fonctionnelles devrait être plus
importante dans Ie secteur de Kokry gutailleurs mais tel nrest
pas Ie cas.

4.2. Mancme de communication entre lf encadrement et les paysans

4.2.L. Encadrement et systèmes de vulgarisation

Les agrents drencadrement nrarrivent pas à sradapter au rôIe de
conseiller agrricole. Ils se trouvent privés, sans nénagement, de
leur pouvoir totalitaire au niveau du villagei ce qui crée en
eux un sentiment de frustration. Ils se sentent inutiles et ne
vont pas aux paysans. IIs ne sont dans les villages que pour
prendre des situations auprès des Associations Villageoises. Il
n I est donc pas étonnant d I entendre de Ia part de certains
exploitants que I I agent du village a laissé sa tâche aux mains
des profanêsr en lroccurrence les secrétaires à Ia production.

4.2.2. Encadrement et non résidence

Les exploitants ne peuvent pas le plus souvent profiter des
conseils de l|encadrement du fait qutil n|est pas disponible au
moment opportun.

En effet, Iê paysan a plus de chance et de temps à discuter avec
son agent de village de préférence Ie soir. Mais iI se trouve que
la plupart des agents sont concentrés dans des camps tels que
Kokry, Nara et Zirakoro. IIs connaissent dans ce cas très mal les
réalités socio-économiques des villages.

Nonbre total dragents : 35
Nornbre d I agents logés au village z L2
Nombre d I agents non logés au village z 23

34 r29 t
65 r7L t

T

T
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pendant ra période coroniare, r€ chef drup résidait en un rieu en

dehors de tbut virlage; ir "=f àor," isoré des paysans. ceci peut

paraitre normar dans un contexte coroniar de mise en vareur

agricore de style niritaire, *àir scandareux dans un système qui

prône Ie parténariat entre I t oN et le monde paysan '
Structurerrement, rê chef drup est mis dans I I impossibilité
draccomprir sa ,rorrr"Ire-nission. on comprendra alors Ie fossé qui

sépare I I agent de ;ilràge Iôgé dans un camp (66 t) et ses

paysans.

4.2.3.

Le secteur a impranté un champ dg- dé:nonstration de r I ef fet du

phosphare naturer â;- ritemsi--ltqNe dans L7 villages ' L I agent

spécialement détaché pour te .suivi ae ces champs doit normalement

être appuyé par f e-i agents de village ' Pour assurer une

participa€ion massive âes 
- 

";pl-oitant-s ' . des visites sont

organisées sur les 
- p"r""lles da dérnonitràtion par çtroupes de

paysans pendant Ie taitage et I | épiaison du tLz '
Mais, iI se trouve que les- paysans ne viennent pas nombreux lors
des séances par un t=.t-q,tï a iiitormatioD '

La mauvaise corraboration atteint son paroxisme dans un village
sans encadreur où r I agent, normalertent responsable, vivant
ailreurs, identif ie re iesponsable du trt.rp dé_ démonstration à

rragent du vilrage. pourtanl à" village, étânt lrun des derniers
à venir à ra rizicurtuË ïiriguée, e"f pârmi ceux qui ont le prus

besoin de vulgarisation'

4.2.4. Encadrement et participation pavsanne

La participation paysanne sembre ne pas être une réalité à Kokr-y;

ce qui entrave dangereusement les rapports de partenariat qui

devraient srétabrir Lntre IroN et res organisations paysannes'

Àutant les paysans accusent I r oN de ne pas prendre en compte leur
desiderata, autant r I encadrement dénonce ra mauvaise foi des

exproitants. r.€s 
"*"'oprË= 

-".ri.ràtt" ilrustrent bien Ia situation'

1-. Un agent de virlage a suivi ra formation sur re dressage. des

boeufsdelabour.Ildevaiteffectuerdesséancesde
démonstration que res formateurs ,du centre de Formation
évalueraient -

3

3

t
t

3

T

Arrivé à Kokry, cet agent est passé d.ans un village-choi"lt
des volontaires pour Ie €est et fixer Ia date de

démonstration. Le jour convenut trois paysans étaient
empêchés et deux auties récramaient des sous--produits de rlz
car leurs boeufs de labour étaient faibles' Au lieu de

reporter ra séance et chercher ra sorution au problème

d I alimentation du bétail, I t encadreur a purement et
simprement annuré les tests sous 

, , Pi^é-t^îl?-**i* H:ï;iJii:=;à"= fi;ïîro= d'éeard pour r'éncadrement et que

seu

L2
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2. Le président de ltÀV drun village de Kokry avait déIégué son
pouvoir à son secrétaire à Ia production pour toute
êignature de document élaboré par leur encadreur. Vint alors
Ia proposition de dégrèvement du village. Lorsçlue pamt Ia
Iiste définitive des bénéficiaires du dégrèvement et
guraucun exploitant de ce village nry figurait, Ie président
ae IIAV a fait valoir lrabsence de sa signature pour accuser
Ilagent d|avoir agi sans Ie responsable de IIAV. L€ village
en a fait un grief pour demander le départ de I t agent de
leur village.

Le secteur reçoit fréguemment des lettres de leurs
Associations Villageoises pour la mutation des agents et le
plus souvent sans raison objective.

4.3. ttRound Upft ou produit anti-digra

Le r|z sauvaçte à rhizome (diga) constitue I I un des principaux
facteurs de blocage de I t intensification dans Ie secteur de
Kokry. Le Progràmme ARPON a initié une lutte chinique
(herbicidage) contre ce fléat1.

La direction du projet confia le programme anti-diga à deux
experts néerlandaiL èhargés dtappuyer lrun, 19 Secteur Agricole
et la Division Elevage, et I rautre, la Division Recherche/
Développement.

Le cheminement du Round-up est Ie suivant:

Fin L988

Introduction du produit. Application des arroseurs Par
I'expert chargé âu Secteur Agricole et de la Division
Elevagre. Constat: échec.

De mars à juin L989

La Division Recherche/Développement (DRD) commence une
expérience scientifique sur Ie round-up à Sansanding-Coura
(Kokry) . Résultat: succès.

Juillet 1-989

Lrlnstitut dtEconomie Rurale (fER) a expérimenté le produit
sur Ie partiteur K5. Test concluant.

Mai l-99O

Application du produit à large échelle sur le K4 Par
Ilèxpert chargé du Secteur Agricole et de la Division
Elevage. Résultat: échec.

t
r
t
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Sur demande du chef du Senrice Agricole et du chef de Ia
Mise en vareur Agricore, r I expérimentation du rrround-uptt a

été faite par Ie secteur soul Ia supen/ision de Ia DRD'

ARPON étant chargé de fournir les moyens nécessaires à

lrexécution des tests. Résultat3 succès'

Lors de cette expérience du mois draoût, -Itagent responsable
des essais ne â-i=pà=iit pas d I assez dr infotmations sur le
produit (nangu" â" notice-, degré de toxicité entre autres)
et de matériel pour 1e 'trailenent (manque de gants ' dê

cache-nez) -

L r introduction du rrround-uprr , bien qu I elre est de bonne augure
pour la lutte contre les adventices, !énère deux contraintes'

1. AsPect institutionnel

Manque de coordination non seulement au niveau de la
Direction du Programme ARPON, mais aussi au niveau de celle
de Ia Mise en Valeur agricoie dans la mesure où les tests
sont mal coord.onnés (cf . cheminement du rrround uptt).

Des essais sur ra remanance du rrround-upr sont actuellement
menés dans les parcelfâs traitées sans y . associer les
responsables du setteur et lragent chargé des traitements'

2. Vulgarisation
Des paysans s | étaient portés volontaires pour recevoir Ie
test dans leurs parcellè;-.-ff= igrnoraient que t|aPPlication
du rr round-up; 

-=" faisait suf les preruières feuilres
seulement. Les pté"",ttiott= n t étant pas plisos t ces feuilles
furent broutéeJ par 1es animaux.- r€ traitement a donc
échoué.

Sur cjêt Ie secteur prit une note de senrice interdisant
r I accès des parcerres pieiiriguées et traitées aux boeufs
car -1" ù"a"it 

-p-"-".riii soit-disant tuer les animaux. Des

ânes ayant échappé à Ia iunteillance des paysans broutèrent
dans res p"r"àiiè= traitées deux j our_s durant et cela sans
aonrnale pôrrr les bêtes. Ce fut alors la ruée des boeufs ' La

situation était Ia suivante:

I
l

r
a

I
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I Tableau 3: Tableau synoptigue du programme de test du rrround-uptt

Villages retenus
pour Ie test

Superficie
prévue

(ha)

Superficie
préirriguée

(ha )

Superficie
traitée

(ha)

Flabougou
Kokry Bozo
Massabougrou
Tomi

26 t7O
233 ,54
73 rOO
60r50

27,OO
10ro0

o
73r00

o
Lo, o0

o
o

TOTAL 593 ,7 4 l.Lo,00 l-o, oo

Conséquence

LLo ha furent envahis de diga et tassés
pénalisant de facto ceux qui étaient urotivés
du rrround-uptt.

11 reste à savoir si j autais des paysans seront
pour de telles expériences.

4.4. Exemple de lrencadrement

I"es productions de I I encadrement de Kokry ne dif fèrent en rien de
celles des paysans.

Une enqtrête auprès de Lz agents drencadrement (chef UP, agent de
villagels, agenl semencier) triés au hasard a donné Ie résultat
suivant:

par les anj-maux,
pour I I application

encore volontaires

t-5
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Tableau 4: Tableau comparatif des productions de I'exploitant, dê
I I encadrement ou du parent de celui-ci l-989-9O

Lrencadrement se situe Ie plus souvent entre les catégories des
rdémunisrf et des nnon-résidântsn. En moyenne, il pratique plus de
semis à Ia volée et moins de repiçrage çlue les paysans '

un extrlloitant de Kokry Bozo a fait la réf lexion suivante: ((Tous
les nfamasrt (chef de zone, chef secteur, chef de centre et
autres) ont fès meilleurs rendements parce gue sinplement Ieurs
casiers sont réaménagés et repris annuellement. L€s mauvaises
piàà"ôtions appartiennent aux encadreurs, aux moniteurs et à nous
i"= exproitânts sans moyens. rr faut être protégés des
responsabres pour bénéf iciei d I une reprise correctê, sinon les
ané-nagistes font ce qui leur coûte Ie moins>>.

L6

VILLAGE CÂTEGORIE

EXPLOITAIIT ENCADREI,IE}IT CIJ REPRESE}ITANT

Sr.perf icie

(ha)

Renderent

(kg/ha)

T)?e de semis Sr+erf icie

(ha)

Rendænt

(kg/ha)

T),pe de semis

Votée Repicpage Votée RepiÇ,tage

Darsalan

TotaI

Kokry Bozo

TotaI

Kq.rtiata-coura

Totat

Kmma

Totat

I
II

III
tv

I
TI

TII
tv

I
II

Ill
lv

t
il

ItI
tv

12,00
36,00
58,00

1(b,00

?,%
3rÉ
?r28
3,00

11,96

11,25
4r&
3rÉ
4,4O

24,20

2rfr
4r?2
3r2
2rÉ

3,39

856
481
&3

612

19E1
2?51
2041
14i'2

1931

'1981

2231
2041
147"?

1qt1

100
100
1flt

r00

71,æ
87,74
95,18

100

88,65

li/-r45
79,17

100
ÉrE

85,8

100
100
100
100

t0o

.

æ,tz
12,26
o:u

11 ,35

15,55
æ,83

100
2rft
14,Tf

:

I

I

2,50 
|

4']

,r_-,O

,"*

:

3rÉ

3rÉ

:

clæ

a,tt

916

916

':'

1856

:

?578

ân

risc

1856

1m

'i
1m

-

l(xt

1*

;
75 at<

TOTAL GLOBAL 36,S 1404 93,47 t 6,5!r 3,18 1670 %rÉ 6,25
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II est assez remarçluable que les détenteurs potentiels des
tâcnniques agricoles he font pas mi_eux que ceux qu t ils doivent
encadrer. on est en droit de dôuter dans ce cas de la çpalité des
connaissances transmises aux exploitants.

4.5. Encadrement et suivi

4 .5. L. ChamP semencier

Le plan semencier de I toffice prévoit le renouvellement au L/3
à"= '=.rp"rf icies . A cet ef fet, aê= paysans semenciers choisis sur
la base du volontariat produisent de la R2. Un- agent est

"peri.Ienent 
détaché pour 1â supenrision de ces exploitants -

Cette année, Kokry a 115 paysans semenciels pour L25 ha (Ia
="pàiriciè variant de orso Ëa-à z ha) choisis dans L4 villages.
Lràgent semencier visite deux viltages p-a_l jourr_ donc 16 paysans

="rér"iers soit une moyenne de I par village.. En supposant q9e
notre superyiseur travâil1e L2 heùres effectives par jour, iI
consacrera 45 minutes par paysan et par semaine. Ce tenps est
dérisoire guand on conriait f eI conditions rigoureuses à remplir
pour le choix de Ia semence.

Nornbre d I exploitants se plaignent d I avoir été victines de
décl assement de semence - alois çlue leurs produits étaient
déc1arés satisfaisants jusqurà son ensachage. De telles pratiques
mettent en danger toude fa politique de volontariat appliquée
dans Ia production de semence.

4 .5 .2 . Les tests

La station de recherche de Kogoni ( rER) rnène depuis deux ans des
essais dont la supen/ision inéornbe encore à I I agent semencier du
secteur. De ce fait, Ies autres agents ne se sentent pas
concernés par le test , cr est pourqrroi iI arrive que les parcelles
drexpérineirtation soient à sec eC que personne ne Ie signale- Ce

mauvàis exenple qui fait école nreét pas de nature à montrer la
voie aux paysans. Sur les 35 agents âtencadrement, on pourrait
confier Ie suivi des tests de Kogoni à une autre personne que
I I agent semencier.

L7
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4 .6. Encadrement et repiguage

Tableau 5: Impact du proçJrarnme d t appui sur
I'UPL Village de OuIa (groupe

les rendements de
de solidarité n"4)

I
l'
r
f,
-

Un des mérites du Programme ÀRPON est d t avoir réussi
1 | acceptation sans contrainte du repiquage par les rLziculteurs
dans Ie secteur de Kokry.

En ef fet, la formation des paysans semenciers et le prograrnme
d'appui à I rUPl- amenèrent les exploitants de cette - unite à
adopter massivement Ie repiquagie.

La motivation de lrexploitant à être paysan semencier, donc pour
repigu€rr est la suivante:

le prix au producteur qui est de 80 F CFA le kg de paddy
semence,
ra faible quantité de semence utirisée à r fhectare
ra résorbtion des adventices, notamment le riz
rhizome grâce au rabour doubré de la mise en boue.

(40 k9) ,
sauvage à

N"
FAIII LLE

AIITIEE DIAVAIIT PRæRAII{E D'APR.|I
1987 - 1988

AIIIIEE DU PRGR/UI{E
1988 - t989

AIIIIEE APRES PROËRIINC
1989 - 1990

TAt'X
DTACCROISSE-

IIEIT Dt

REIDtrIEI'T ZSuperficie
ha

Prodrction
kg

Rendersrt
kg/ha

Superf icie
ha

Prod.rctim
kg

Rendennnt
kg/ha

Superficie
ha

Prodrctim
kg

Rerdernnt
kglha

181
37
67
57
63
35

1E3
131
140
133
167
134
169
173
130
174
156

3r@
5rS
610
4rû
4rN
3r0
2r@
2rfi
2r@
2,00
3,50
?,N
3rS
?,N
2rS
5r0
2rû

2.190
3.W
2.87
3.0æ,
2.ffiT
5.575
0.155
0.541
0.465
0.774
1.935
1.006
1.703
0.697
0.619
0.587
o.732

0750
0570
oua
0756
07It2
1858
0078
0235
0253
03E7
0555
0503
0568
0349
0310
0129
01t6

4rû 15.æ0 3750

3r@
5rS
6rO
410
410
4rffi
3rffi
4rû
310
310
5,50
4,V5
3r@
3r0
2rû
210
5r0

6.383
rr.599
11.æ0
6.891
7.702

17.3â
2.&5
?.927
3.635
2.U5
2.924
4.W
2.924
3.319
0.9m
5.161
2.924

21?E
1%6
1848
1723
1ç26
431
094E
o',|',?
1212
0948
0855
0915
t975
0106
0450
1581
t975

191,50
zt$,g1
312,50
127,91
174,35
133,10
111,53
211,t8
420,17
ll+4,%
50,99
81,90
71,65

- 60,64 x.R
45,16

112,55
74O,51

TOTAL 51,70 28.159 o5É,5 61,15 93.7û 1532,95 181,27

1_8
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Le programme dtappui à ItUPl a consisté à choisir un paysan dans
un groupe de solidarité (groupe de paysans dont les parcelles
sont désservies par Ie même arroseur) et de Ie mettre dans. de
meilleures conditions de production grâce au repiquage. Le paysan
choisi recevait des sous-produits de riz ou I I aliment bétail, du
vivre pendant la soudure, Ia semence séIectionnée, Ies engrais
selon Ia dose de LsO kg d|urée et 10O kg de phosphate, Iê suivi
correct de toutes les opérations culturales.

Ce progranme dtappui a donné de bons résultats dans I|UPI. Les
chiffres du tableau 5 le ténoignent.

La famille no 35 du village de Oula a repiqué dans les conditions
du progranrme d t appui citées-dessus. Entre L987-1988 et 1989-1990 'son rendement production a grinpé de 1858 Rg/ha à 3750 puis à
4 3 3 L kg/h.a. L I ef fet nultiplicateur a fait ç1ue tout le groupe de
solidarité n"4, grâce au repiquage, a vu son rendement grimper de
545 Rg/ha à 153 2 ,95 kg/ha soit L8L ,27 t d t augrmentation. L€
village de Oula a repiqué 50 I de ses superficies (Cf. IER,
Rapport l-990) .

L€ repiquage à Kokry ne s|est pas toujours révéIé facteur de
meilleure production. Trois exemples illustrent cette situation:

L. Un paysan a repiqué 6 ha dont 2 au titre du champ semencier.
Son produit , bien çIue propre ( d I après lui ) a été classé
conme paddy ordinaire. Par réactiorr il a repiqué la
campagne suivante Or50 ha.

2. Un second exploitant a implanté sa pépinière. Sur
instruction de son agent, il a épandu I rurée et le phosphate
drammoniaque qui ont brûlé ses plants. II a été obligé de
reprendre la pépinière au mois droctobre. L.e résultat était
Iamentable, iI a juré de revenir au semis à la volée çri
comporte moins de risque.

3 . Un troisième paysan a repiqué t ha sur les 3 gtr t il exploite.
Les 2 hectares semés à Ia volée ont donné 63 sacs et
I thectare repiqué 34 sacs. Il a arrêté de repiguer parce
qrrtil trouve Ie repiquage fatiguant et non rémunérateur.

Le repiguage est une technique très mal naitrisée dans le
secteur. Les plants font en moyenne 35 jours dans Ia pépinière
avant dtêtre repiqués. Lfapport dtengrais est très faible (75 kg
de phosphate et LOO kg d|urée par hectare). La variété la plus
ut il isée est la BH2 que I t on repique en f in septernbre.
Lrencadrement nréchappe pas à cette pratique, au contraire.

I
I
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4 .7. Le poids de I I adrninistration

4 .7 . L. Le paiement de I t impôt

Le rôIe drirnpôt vient en fin drannée (novembre, décembre) pendant
gue Ia conmercialisation nra pas encore débuté. Àussi, les
imposables sont surestirnés ainsi que Ie nombre d I animaux par
famitte sous prétexte que les exploitants ntexpriment janais
exactement Ie nombre de têtes (bovins, caprins, ovins). Le paysan
est contraint de brader ses moyens de production pour satisfaire
I I administration.

4.7 .2. La divagation

La divagation des animaux constitue un danger pour les cultures
et pour le réseau hydraulique. L€s animaux paissent exprès dans
les- rLzières et les bergers font brouter les gerbiers par leurs
boeufs. Dans plusieurs villages de Kokry, Ie maraichage est
limité par Cette divagation d I animaux. Les propriétaires
d I animaux sont couverts par I I administration qui ne tranche
janais en faveur du paysan, même si cela arrivait, le berger, une
fois sorti de Ia gendarmerie, refuse de payer Ie dédonmagenent.
Des paysans ont été battus par les pâtres et ces derniers s I en
sont tirés à bon conpte.

4.7.3. Ltutilisation de bois de chauffe

Les ménagères sont chargées drapprovisionner la famille en bois
de chauf fe. L I administiation exige des pemis que I I on doit
établir dans les centres de Macina ou Kolongo quelque soit la
çrantité demandée. La malheureuse çri se fait prendre avec un
fagot paie 1OO. OOO F CFA à I I agent forestier, même si les boeufs
de labour doivent y passer. La pratigue la plus fréquente est de
srendetter auprès drun tiers qui reclanerait des sacs de paddy
pour 2.500 à 3.OOO F CFA lrunité.
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5 . L I ECONOMIE FEMININE DÀNS LE SECTEUR DE KOKIIY

Les femmes du secteur de Kokry font preuve dfun réel dynamisme
économique remarquable dans les domaines suivants: Ie
maraîchagL, Ies travâux rizicoles, les activités exercées dans le
cadre de regroupement autour de centres dr intérêt économiques
(décortiqueuse, moulin) et Ie conmerce entre autres.

5. L. Femmes et maraîchaqe

A partir de LgB4, le projet ARPONT sê basant sur la tradition
maraîchère locale, Iance un progra u e dtappui à cette activité
en:

créant des parcelles maral.chères aménagées dans un certain
nombre de vitlages, appelées frhollandaisfr par les
populations,

initiant un progranme dranination autour des thèmes tels çlue
Ies espèces éuItivées, les techniques culturales et
culinaires, etc,

créant un j ardin expérimental à Kokry-Camp _ dont les
animatrices supen/isent les actions nenées dans les autres
villages.

Àinsi , 42 16g ha de parcelles maraîchères furent aménagées dont
L3,70 à Kokry-Bozo, 8r5O à Darsalam et à Koutiala-Coutàt 6rLS à
Konona et enfin 5183 à Nansigruio.

L,es modalités de répartition des parcelles ntont pas toujou_rs été
des meilleures, car les chefs d t exploitations chargfés de les
partager entre les femmes ont déçu celles qut ils sont sensés-senrii. Des paysannes de Konona déguerpies de leurs anciens
potagers ntonË iien reçu après lraménâgement du nouveau jardin.
-Oe plus, les familles Iês plus nombreuses sont réduites à de très
petites' superficies ce qui expligue en partie l|existence des
èhamps de linent à z km âu viùagè sur les cavaliers des digues
du drain.

La répartition semble avoir été plus favorable à certaineJs femmes
de xôutiala-Coura qui nettent én valeui jusqurà 625 m2 contre
seulement 25 ares à dfautres.

5. L. L. La terre
Les terres ainsi disponibles ont stimulé les femmes dans leur
motivation de jardinière. Deux situations se présentent:

Les besoins d I augrmentation de superf icie exprimés par les
paysannes des villages dotés de potagers,

Ceux des jardinières des localités dépourvues de parcelles
aménagées.
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5.L.2. Llgau

Le maraîchage dans Ie secteur de Kokry af fronte Ie problèrne d t eau
sur un double front: Ia crise et Ia surabondance.

La crise

Les parcelles de Konona se situent sur une voie d I eau qui arrose
les rizières de Kokry Bozo en amont. Comme le riz et les légunes
nront pas les mêmes besoins en eau, les rLziculteurs prennent Ie
tour d I eau conformément aux normes du riz très différentes de
celles des naraichers, droù la crise dteau stnrcturelle dans les
plantations de Konona.

De même les paysannes de Koutiala-Coura qui tentent de produire
Ieur semence à partir de la dernière récolte dréchalote, sont à
cour dreau lorsque, pour les besoins de la rlzière, lreau est
coupée. En raison du caractère périssable des semences
dréchaloter les ruraux tentent de resoudre le problème en
comptant sur une dernière récolte condamnée par la crise dteau.

La surabondance

Quant à Ia najorité des parcelles de Darsalam et à certaines de
Kokry Bozo notamment, I I impossibilité de drainage et la présence
des eaux d I inf iltration font de Ia culture potagère une gagfeure.
Les plants sont condamnés à la noyade tout jeunes ou voués à la
pourriture au moment de Ia fnrctification.

Dans les deux cas, or a à faire à I t inadéquation au maraicher
dfun système drirrigation plutôt adapté au rlz avec un planage à
améI iorer.
Pour parer à ces problèmes, les fenmes de Darsalan se replient
sur les cavaliers de drain et les eaux de ce dernier qufon nfait
se retirerrf au moment le plus crrrcial de la culture de contre-
saison (cf. cas de Koutiala-Coura).

5. 1-. 3 . Ira production

Les chiffres ne parlent pas suffisamment puisqu t il est difficile
d I apprécier les productions atteintes. II faut compter une
irnportante autoconsonmation de légumes, de mais frais et séché
notamment. A en croire les producteurs çri veulent Ie
reconnaitre, le revenu du maraichage interrrient souvent dans Ia
rLziculture, cela sous forme de:

crédit en espèces consenti à des riziculteurs par des femmes
moyennant rernboursement en fin de campaçtne (ex: 3OOO f cfa
contre 1 sac de paddy qui vaut autour de 5OOO f),
achat de grain en vue de passer Ia période de soudure,

fourniture de mais dans le même objectif,
investissement dans des boeufs de labour (cf . 6.) , etc.
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investissements indirects dans 1 | économie familiale
promouvant Ia production rizicole (achat de matériel
agricole) ,

règlement de I t iurpôt annuel r cê qui met I t équipement
agricole à lrabri dtune éventuelle braderie.

5. f-.4 . La chute des prix

Le boom de Ia culture maralchère se traduit par I I effondrement
des prix consécutif à la saturation drun marché limité.
Exernple: le prix du pinent à Konona baisse de 15OO f /kg au début
de la saison à 15O F au nilieu.
Des produits périssables tels que Ia tomate sont bradés pour
éviter la mévente. Comme Ie disent les maraf,chères, il n I y a pas
de mévente mais iI arrive de vendre 1 baignoire de tomate à 5OO f
cfa !

En période de grande production, Ies conmerçant(e)s de Kokry-Bozo
enlèvent une partie du stock sur place tandis que les
productrices de quantités relativement inportantes acheminent
leur marchandise à bord de charrettes dans les foires de Kouna
Ies jeudis, êt de Macina le samedi. Selon e1les, les prix ne sont
pas tellement intéressants.

Les maraîchères qui ont isolément tenté draller vendre à Ségou ou
à Bamako tirent la même conclusion.

En revanche, les commerçant(e) s qui spéculent sur de gros
tonnages sur de grandes distances (Bamako, le delta du Niger ou
bien I tétranger) , trouvent leur métier lucratif (cf. ceux de
Kokry-Bozo) .

5. L.5. Lr épargne

Lfépargne en nature est Ie fort des femmesi selon elles, crest le
moyen pour rrprotéger leur bien du marirr. La thésaurisation se
fait d I ordinaire sous forme de petits nrdinants, le village ltossi
de Namsigtrio excepté, de volaille et de trousseaux. On enregistre
mêne des cas de thésaurisation en or:

femmes des trois prenières catégories, soit L7 * à Kokry-Bozo,
femrnes des mêmes catégories à Konona, soit L7 * (cf . 6. ) .

II est remarçIuable que 5 femmes sur 4L de Konona, soit L2 t
investissent en boeufs de labour.

Cette épargne est toujours nobilisable pour résoudre les
problèmes les plus urgents: paiement drimpôts, achat de matériel
agricole et/ou de nourriture, toutes choses dont le réglement
peut à ter:ure cotter cher à lréconomie familiale.
Les biens en question proviennent, à une large najorité, du
maraîchage (à Konona) , du commerce (à Kokry-Bozo) et de
I t artisanat.

I
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on constate clairement que Ie maraîchage , jusçlue Ià considéré
comme une activité économigue mineure de femmesr sê hisse à une
place, provoguant Ia convoitise des hommes sur les parcelles
potagères. Ceci est une donnée du terrain à prendre en compte .par
I t of f ice du Nigrer.

5.2. La décortiqueuse

5.2.L. Problème de qestion

Sous la houlette de la Division Promotion Rurale (DPR), une
action de diffusion de décortiqueuses a été menée dans le secteur
de Kokry. Compte tenu du très faible niveau dtalphabétisation des
femmes (cf. 5.6.)r on a introduit les machines sous Ie couvert
des Av. Comme celles-ci sont aux mains des hommes, Iâ tendance de
domination des attributaires ( fennes) par les rrtuteursrr (honmes)
s rest manifestée.

Exemple: Kokry-Bozo

Ce village a reçu une grande décortiqueuse pour un essai. Pour
les raisons sus-citées, Ia DPR conçut un progranme de cogestion
homme-femme. En fait de cogestion, Ies hornnes rrconf isguèrentfr la
décortiqueuse et les recettes leur étaient directement versées.
Le droit des femmes, dont certaines ignoraient que I tappareil
leur était destiné, se linitait à autoriser les dépenses. Aucune
si.tuation régrulière des comptes n I a pu être faite par les hommes
cogérants ou plutôt gérants! Actuellement Ia machine a été
enlevée et les femnes demandent une autre que Ie secteur ne veut
pas donner tant que Ia situation initiale nfa pas été tirée au
c1air. De plus, pour éviter tout contact des autorités féninines
avec ltencadrement, Ies responsables de lrÀV prétendent que la
personne responsable du progratnme est absente depuis près de 2
ans !

L,e souci de gestion saine de la DPR est peut-être Iégitine mais
il pénalise les fenmes qui ont réellement besoin drune
décortiqueuse. En fait la DPR sous-estine la capacité de
villageoises qui commercent entre Kokry-Bozo et les grandes
villes maliennes sans oublier I rétranger. Initier un tel
programme de cogestion relève dfune profonde néconnaissance de la
forte tendance des hommes à dominer les femmes dans ce tlrye de
domaine. Conditionner I t installation de la décortigueuse à
1 ralphabétisation des femmes, câpables de tenir le cahier de
compte, est donc un piège qui jette les actions féninines dans Ie
bras des hommes.

Par ailleurs, Ia réparation des machines ne fait Itobjet draucune
transparence. L.es paysans reçoivent des factures quIils règ1ent
tout en ignorant le coût des prestations et des pièces. Les
pièces de rechange de la machins à lfessai ont été, à en croire
les fernnes, toujours facturées à un prix minimum de 25.OOO f cfa.
Pourquoi faire payer aux paysannes des frais dûs à une
décortigueuse qufon essaie? Ne devrait-on pas partager les frais
ou mieux, que le propriétaire de I I appareit à placer assume les
frais jusqu I à Ia fin du test?

I
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5.2.2. Demande

En dépit des remargues faites, Ie progranme drinstallation.des
décortiqueuses satisfait Ies villageoises. C I est pourquoi
d I autres en demandent comme celles de Darsalam, de Konona et de
Tougan-Coura. Les femmes de Konona ont déjà des fonds dIune
valeur supérieure à 4O.OOO f cfa destinés à senrir dravance de
paiement. Toutefois, toutes les femmes conditionnent leur
adhésion au proçtranme à son indépendance vis-à-vis de l rAv,
crest,-à-dire des hommes, indépendance ne rimant pas avec rivalité
ou opposition.

5.3. Moulin

La préférence de Konona va cependant au noulin, ce qui est
logique pour un pays où on consomme beaucoup plus de nit gue de
rLz. Kokry-Bozo, Tougan-Coura et Koutiala-Coura souhaitent aussi
l t installation de moulins. Ce dernier précise bien un moulin à
tLz.I
5.4. Rizière et cultures sèches

5.4 . f.. Fenmes et riziculture
On peut répartir en deux groupes les
selon que les femmes participent plus
la rLzière.

villages de Iréchantillon
ou moins aux activités de

Lère catégorie: Namsiguio est en tête puisque les femmes
collaborent à t.outes les tâches quelIe que soit leur
appartenance socio-économigue (farnilles aisée, moyenne, démunie
et non-résidante). I1 sfagit du repiquage, de la mise en moyette,
de Ia mise en gerbier, du glanage et du vannaçte. Quant à Darsalam
et à Konona, les femmes des familles aisées participent surtout
au vannage. Celles des deux groupes suivants sradonnent à toutes
les activités à la fois dans leur propre chanp et dans les
rlzières dtautrui moyennant une compensation en nature.
2e catégorie: Tougan et Kokry constituent deux cas à part. Dans
le prenier les femmes ne font que la mise en gerbier, dans le
secondr êrl raison de la nultiplicité des activités et du partage
des TH entre la pêche et la rlziculture, les femmes intenr-iennent
peu au champ.

Les femmes des exploitants non-résidants sont difficiles à
classer puisgue selon leurs origines socialêsr elles se
comportent conme leurs consoeurs de Ia lère ou de Ia 2e
catégorie.

Les femmes qui travaillent au champ en tirent des revenus
destinés au moins à I I autoconsommation pendant Ia soudure.Parfois elles réussissent même, grâce à- la vente de leurproduction, à se lancer dans Ie petit commercê, dans ltélevage ou
dans le maraÎchage. Il arrive que leur revenu soit de nouveau
investi dans le casier du mari.
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On assiste de plus en plus à I I émergence d I une volonté des femmes
d'accéder à Ia rizière en tant qu I exploitante individuelle (4
femmes des deux premières catégories à Kokry-Bozo) ou en tant que
groupement (cas de Konona oir les femmes sont unanimes sur cette
idée) .

5.4.2. Femmes et cultures sèches

Cf est Ie fort des femmes de Namsiguio. Elles sroccupent à Ia fois
du semi, du sarclage, du vannage et de Ia récolte. Les hommes
n t intelrriennent que pour le labour et Ie battage, activités
auxquelles les femnes collaborent. Les spéculations sont les
arachides , Ie rnil , le niébé et Ie voandzou. Dans tous les cas t
cette production baisse constamment à cause de I I introduction du
repiquage et du surcroît de travail reçris.

5. b. Autres activités économiques et sociales communautaires

Un progrranme de fabrication de savon a été lancé sur toute
Itétèndue du secteur, IIUPL exceptée. Il semble que cette action
ait perdu de son souffle puisque dans Ia plupart des villages les
femmes qui produisaient collectivement Ie savon n I en font plus.
Ceci srexplique par:

la concurrence du maraichage, activité individuelle portant
sur des investissements et des rendements monétaires plus
substantiels,

Ia difficulté de se procurer de la matière première,

Ie peu d t engouement pour une activité collective dont la
production enlevée à crédit par la najorité des paysannes
nrest parfois pas remboursée (Ie cas de Koutiala-Coura) '
Ia concurrence du savon manufacturé.

Cependant, cela ne réduit pas ltintérêt des femmes qui nront pas
bénéficié de ces actions pour en profiter (villages de l fUPl) .

Une campagne de sensibilisation autour des problèmes dthygiène
alimentaire des enfants avait été menée du temps de Madame Qu Yan
( L984-87 ) . on s I occupait aussi de salubrité avec Ie nettoyaçte
hebdomadaire du village; mais tout cela est en perte de vitesse
en dépit de grands besoins existants. Exemple: le problème dreau
de boisson dans Ie plus gros village du secteur, Kokry-Bozo, où
on a Ie rrchoixn qu t entre I I eau du fleuve et celle du canal de
Kokry. Les besoins en soins de santé primaire sont grands et
aucune action dans ce sens nrexiste à présent. Exemple: fomation
de matrones.JI

3
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5. 6. Alphabétisation

Le niveau d t alphabétisation dans la zone d t études est extrêment
bas. Aucune femme nrest alphabétisée à Konona, Kokry-Bozo; outre
les quelgues anciennes éIèves, il nty en a pas non plus dans les
villâges de I tUPL (Namsiguio, Tougan-Coura) . Mieux, dans Ie
premier village ou on parle moré, les prernières tentatives ont
étg faites en langue bamanan! Comment alors ne pas enseigner aux
paysannes leur propre langue? Dans tous les villages I"q femnes
ônÉ montré leur motivation pour l t alphabétisation en prévision de
I'acguisition de leur décortigueuse et aussi pour leur activité
de cômmerçante de produits maralchers. Cependant le lancement
d.tune action dralphabetisation exige Ia présence draninatrices et
I I accord des hommes. Certaines femmes ne sont d I accord de
fréçrenter les cours gu t à condition d I avoir une monitrice et non
un rnoniteur. II semble que la DPR ait abandonné Ie fait de
conditionner I I acguisition de moulins et de décortiqueuses à
Italphabétisation des femmes, cela lèverait une hlpothègue lourde
sur l t accès à I t instruction des femmes. II faut infininent mieux
faire des décortiqueuses et des moulins des supports pgur
t , acquisition de t t écriture et non faire de la capacité d | écrire
un préalable à Itobtention des machines.

5.7.@.
Le maraîchage a fait de chaque exploitante une commerçante
potentielle. De plus en plus de femmes fréquentent les foires des
alentours pour livrer leurs produits. De plus elles ont tendance
à développèr un petit commerce sur la base du produit de la lt"ltte
des Iégumes ou du paddy acquis annuellement.

Le cas Ie plus intéressant est celui des femrnes conmerçantes de
Kokry-Bozo -qui ont une longue tradition de marchande de poisson
le lbng des escales fluviales. Avec Ia raréfaction du poisson,
elles sê replient sur les productions du potager et de Ia rlzière
gu t elles enlèvent dans les lieux de production et évacuent sur
les grandes foires (Kouna, Macina) et sur les villes (Ségou'
Bamako et surtout Mopti et sa région).

L,es conmerçantes de Kokry-Bozo voient en I I abondance des produits
une occasion de mettre en valeur leur expérience. EIIes sont en
cela limitées par Ie mançlue de fonds de roulement, linitation
dtautant plus giave çIue Ie crédit, commercialisation nrest destiné
gu I aux hornmes 

- riz icutteurs à I I ON. Avec un soutien f inancier,
elles pourraient, pensent-elles, désengorger Ie marché du ri'z au
moment de la campagne et offrir Ie produit pour éviter Ia soudure
telle quron la connal.t cette année.

J
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5. I . -Cas des villages non réaménagés

EI Ies expriment des besoins déjà partiellement satisfaits
ailleurs, cê sont entre autres: I t aténagement de maraichers
équipés d I un systèrne d t irrigation _ et de drainage- appelé
tttiollandaistr , li équipement en moul in, en décortiqueuse 'I r installation de Iàvolrs ainsi que I I introduction d I activités
conme la fabrique de savon et Ia teinture.

5. 9. Contrainte masculine

Jusqu I en L984 les actions de développement rrrral ciblant les
femmes étaient guasi inexistantes dans la zorre drétude. A partir
de cette année cependant srest développée une action basée sur le
nara1chage,Ithygiènea1imentaireetpub1ique__(cf
première action- qui se déroule sur des pa5c911es affronte la
ôhasse gardée deJ hommes qurétait jus+rrici la terre tizicole
(1). Cei problèmes persistent et deviennent aigus dans certains
.)iif ag"" €,els que fôugan-Coura. Ici, Iorsque I I oN a autorisé les
paysans à s I entêndre sur une parcelle à consacrer a-u potager' Ies
îiifageois déteminèrent un tieu. Dès que celui-ci f,lt pigueté'
lrattiibutaire arracha les pieux, les organisations villageoises
nront point réagi et les nalalchers des femmes restent cantonnés
loin, derrière Ie village, en bordure du Fala, autant de
contrainte.

En fait, les hommes ntencouragent pas toujours les actions
féminines qui visent un profit.

Exemple: LrAssociation des femmes de Tougan-Coura qui transporte
f a t-onne de rLz du gerbier à la batteuse à 3 00 f, cfa n I est pas
régulièrement payée droù sa ruine.

Notons également les malversations dont I |ULF!,I de Kokry-Bozo a
été victime de Ia part de lrAV.

Sans voir dans ces conflits des oppositions irrénédiables, if
faut en tenir compte et appuyer les femmes en vue de leur donner
toutes leurs chances.

Pour conclure

L€ secteur étudiera avec intérêt Ia question de l|attribution des
terres à confier à I IULF!,!. On pourra adopter la solution
d t attribuer les parcelles par rtfavailleuse femmerr et enf in
prévoir si possible un volant de terre gérée par les autorités
féninines destiné aux nouvelles mariées ou aux épouses des futurs
nouveaux exploitants.

11 y avait bien str
production maralchère

les petits lopins destinés à Ia
d I autoconsommation.
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Le maraîchage n r est plus simplement un complément pour Ia sauce
;; tir, iI -constitue un secteur économigue à prendre au sérieux
compte tenu de ses performances, notamment dans les villages ou
if est pratigué touLe l|année. Les paysans l|ont déjà compris,
ils I r ont intégré à leur stratégie de lutte contre I t aléa, êu
tour de IroN de Ie soutenir et dé Ie rationaliser pour en tirer
Ie maximum.

La soudure, phénornène structurel , est contre nature. Les paysans
peuvent y échapper à condition de chercher des solutions te1les
àn" la créa€ion de bangue de céréa1es gérées paT les
Ërg""irations villageoises (dv, uLFt{) pour contrer les usuriers.

rl convient de mettre un frein à I I invasion intempestive de la
ii"ière par le bétail qui n t appgtient pas aux exploitants. Jadis
Ie chepdel du rlziculteur avait J.a priorité pour accéder aux
champs une fois réco1tés. Ce principe â changé avec le tempst il
convient, dans Ie cadre de fa pofitique de responsabilisation des
ruraux, de leur donner au noins Ia priorité à , leur bétqil dans
I r accèà à leur propre champ, I I accès- de tout autre troupeau

itionne à Itaccord du village concerné.

Le soutien au maraichage passe par Ie financement de celui-ci à
la fois à la production et à Ia conmercialisation.tI

T
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6. IPGIOUE PAYSANNE D I IN\TESTTSSEMENT

Tableau 6: Tableau synoptigue des formes dfépargne féminine

VI LLAGES

P(URCE}ITAGE DE FEn|ES PAR RAPFMT A LIECHAIITILLOI

Boeufs Caprins Ovins Vacfies Votai I tc Trqrsseau ArgBnt Or llaison Espèce

Darsatam

Kokry-Bozo

Kmona

Koutiata-Cowa

tlansïguio
Tc4en-Coura

0

1,92

12,19

2,43

0

æ,16

3r&

ftrE
17,07

7,14

16,6

9,61

26,8?

7,31

9rr2

0

0

12,19

4,97

0

4,16

19,8

12,19

9rÉ

14,8

45,83

21,15

firfl
3,39

0

14,8

?3,o7

4rfr

4,87

33,39

25,m

17,7

17,07

9rÉ

19,04

0

1,92

4,87

0

0

25,m

7r&

26,æ,

216

0

Tableau 7: Tableau synoptigue des fotmes d t épargne masculine

VTLLAGES
Fil.|RCEXTAGE DE FEIIIES PAR MPFMT A LIECHAIITILLil

Boetrfs Caprirc ûvins Vadres Votai t te Trqrsseeu Argpnt Or llaison Espèce

Darsatan

Kokry-Bozo

Kmsra

Koutiata-Coura

llsrlsiguio
Tougnn-Coura

10,71

10,71

10,71

39,æ

5t,57

0

3r57

42,87

42,87

21,42

7,14

10,71

32,00

21,4?

14,?8

7r14

7,14

6rQ

17,85

35,71

3r57

0

0

0

0

17,85

0

35,71

0

lô14?

0

7 r14

3,57

0

0

0

3,57

3,57

0

0

17,85

3r57

3,57

7,14

7,14

14,8

3,57

0

7,14

17,6

6. L. Elevage

Lrépargne bovine est Ie domaine dréIection des paysans du secteur
de Xofry. Lrélevage fournit des boeufs de labour pour Ie casier
rLz et Ia culture sèche. f.ê fumier est transporté dans les chanps
de rLz, de nil et dans les parcelles maraîchères.

La faciolose (parasitage du foie par Ia douve) sévit. Cette
maladie est presqlue endémique à Kokry. Elle est provoquée par Ia
sous-alimentation des animaux. Les exploitants manquent de uoyen
pour le déparasitage.
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6.2. Mariage

on pourrait croire que Ie mariage se réduit à un gaspillage maisen fait Ie paysan gère les ressources humaines grâce à cetteinstitution. En effet, pour éviter I t exode rural ou le départdéfinit'if de Ia famille, le chef de famille marie ses dépendants.

6. 3. Organisations paysannes

Les maçtasins, les bascules, les batteuses Votex des Àssociations
Villageoises sont subventionnés en partie par le Progranrme ÀRpONet Ie Fonds Européen de Développement (FED). cèrtaines Avsouhaitaient faire des réalisations telles que I I achat debatteuses, Ia création de pharmacies villageôises si ellesarrivaient à disposer des fonds blogués. Dlais, pour des raisons
obscures, ces fonds ne sont jamais nobilisables au noment vou1u,mieux, les rlziculteurs ignorent leur montant. fI nrest donc pas
étonnant çlue Ie paysan puisse se demander frà qui appartièntvraiment I t argent blogué à la banqueft .T

t
t

t
I

I
I
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7. ENDETTEMENT ET CREDTT

7 .L. Dettes privées

Les dettes privées sont celles çri se paient Ie plus rapidement.
Les paysans trouvent qu I un tiers n I attend pas au-delà de
I I échéance fixée.

7.2. Dettes publigues

Tableau 8: Situation d I endettement des six villages enquêtés

VILIÀGES
GEL

1e84 198s (F CrÀ)
SOLDE DEBITEUR
198s 1e88 (F CFÀ)

Darsalam

Kokry-Bozo

Konona

Koutiala-Coura

Namsiguio

Tougan-Coura

6.948.526

non installé

7.513 .326

9.223.577

L6 .629

2.654.396

7 .447 .675

13.867 .570

8 .523 . 550

10. o73.518

0

516.405

TOTÀL 23 .973 .454 40 .428 .7L8

--

T
I
-
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l Tableau 9: Situation des villages débiteurs FDV Secteur de

Kokry

VILIÀGES
RELIQUAT
EXERCICE

ge/eo (F cFA)

RELIQUÀT
ANTERIEURge/eo (F cFA)

TOTAL DETTES
(F cFA)

Oula
Kononga
Rassogoma
Namsiguio
Rimassa
Tougan-Coura

1.307.110
489.970
ro:.780

7 .5L5
853 . 060

L.7 89 . OO5
532.585
LzL. 3 L5
2L.240
13 .500

3 . 096. 1L5
1. O22 . 555

430.095
2L.240
21.O15

853. 060

3.045. 180 2.7 09.690 5.7 54 , 870

Darsalam
Kankan
Médine
Massabougou
Foulabougou
Nara
Tomi

5.30L. 160
2.522.590
2.398.085
2.260. 700
2 .313 . 955
4.778.265
L.242 .825

5.7 35.805
4.87 2.360

644.950
3.364.700
1.682.740
5.259.730
L.238 . 905

11. 036.965
7 .394.950
3.O43.035
5.625.400
3 .996. 695

10. 037 .995
2 .481. 730

20.917.580 22.7 99.190 43.616 .770

Kokrlr-Colon
Ségou-Coura
Sansanding-Coura
Bamako-Coura
Kokry-Bozo
San-Coura
Sampana

L.547.030
689.815

1.4 63 .zLO
646. 3 00

5.887 . 460
461.195

2.66L. 780

5.580.915
5.'125.3L5

LO.206.520
874.735

8.728.930
2.87 0.465

1L.539.200

7 .L27.945
6.415.130

11. 669.730
1.521.O35

14. 616.390
3.331.660

L4 .200. 980

13.356.790 45 .526. O80 58.8f32.870

Koutiala-Coura
Konona
Zirakoro

3.080.345
4.429.380
4.LO7. O30

4
6
4

7 63. 080
g3t .605
500 .465

7 .843.425
11.360.985
8.607 .495

11 . 616 .7 55 16. 195.150 27 .811.905

TOTAL SECTEUR 48.836.305 87 .230. 110 136. 066.415

Les paysans nIont pas peur des dettes publiques. Ils sont
endettés draprès eux à cause du prix exhorbitant des intrants
tels que Ia semence et les engrais ainsi que le cheptel vif et
mort. L.es villages du secteur de Kokry doivent au titre du Fonds
de Développement Villageois (FDV) Ia sonme de L36.066.415 F CFA.
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L I endettement s I est accru de manière vertigineuse de l-986 à 1988

(gel 223 .g73 .454 FCFA contre 40.428.7L8 F CFÀ après Ie 9eI) ' à

àioire qufun nouveau moratoire est en vue. Le remboursement des
dettes felées a commencé à Kokry, cê qui diminue davantaçIe le
pouvoir dfachat des exPloitants'

rI est remarçluable que le vitlage de Namsiguio s I ef force de

rester au poiit zêro. Dans ce village, lrAv met tout en oeuvre
pour payer les dettes contractées par ses membres complètement
démunis.

7 .3. Le crédit

7 .3.L. r,e crédit éqriperent

Les paysans de Kokry ont de prus en plus du mal à bénéficier du

crédit équipement "àt Ie posle est rinite à cause des impayfs.
Les AV ne cautiotrtt"ttt q,le des privirégiés et . 9_"r protégés des
i"=porrsables. r.€ remplaôernent dés boeufs défaillants (morts ou
abattus) pose assez' d" probrèmês, même après re constat de
I I agent vétérinaire.

J

,l
:-3

r,e crédit est exclusivement accordé aux hommes et au rLz. Les
iàr** +ri constituent 53 t de la population (recensement 1989)
n I en bénéf icient pas alors qu I elles brâssent des activités écono-
miques nécessitanl un f inanèement (nraraîchage ' commercialisation
du riz et aàsïràaoits maralchers, transport' commerce, etc) '

7.3.3. Ire crédit de soudure

r.e crédit de soudure est absolument nécessaire voire vital pour
rÀ= 

-"*pioitants de Kokry. rls bradent tous leurs biens pour faire
face à Ia soudure. II; sont alors des proies faciles Pour les
usuriers. r.€ sac de paddy de 80 kg valant en temps normal 5.600 F

cFÀ est cédé à 2.50b où 3.OOO F CFA au plus. Lrencadrement ne
semble pas se rendre compte de cette situation dans la mesure où
il accuse Ie paysan de ne pas être économe. Mais la réalité est
tout autre. r; -uiran de Ià campaçtne se fait à partir des saGE

battus par les machinês. Des coèriicients sont alors affectés à

cette ptoànàtion qui grinpe alors de 2 tonnes de p-addy à 3 ou
mêne 5 tonnes. LràutoConsônmation est exagérée quand on suPpose
que Ie p.y-.r possède cette différence de -production (production
battue déduite de l; production calculée à- partir des paramètres
tels çIue le fond d; -gerbier, le glanage, la récupération sous
paille, etc) .

7 .4.

La redevance eau a été portée de 2OO à 4OO Rg/ha parce- gue les
parcelles étaient réhabiiitées. Beaucoup de prôblènês srrbsistent
âprès Ie réaménagement. Les paysans trouvent que la redevance ne
aàit pas changer tant que 1e planage- et t r irfigation ne donnent
p"= sàtisfaction. L,es 4oo fgZËa paiaissent excessifs car, après
ltannée de réaménagement, les rendenents chutent.

7 .3.2. L,e crédit: affaire des horunes
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8. COMMERCTALISATTON

I. L. Le blocage

Les contraintes de la connmercialisation sont le transport et Ie
non paiement des collectes.

Les produits restent longtemps au village sans être transportés.
Les sacs ne peuvent plus faire assez de rotation, ce qui condamne
les paysans au déficit pour la ristourne sacherie.

L€ non paiement des volets de collecte entraine les paysans dans
des transactions malsaines. Ils sont victimes des usuriers de
toutes sortes.

8.2. Le pont-bascule

on sait que la petite bascule nra pas Ia même sensibilité gue le
pont-bascule. Mais ce qui est troublant, cfest que les rentrées
de paddy sont effectuées à partir des pesées du pont-bascule à
Kolongo alors çIue des sorties se font à partir des petites
bascules des magasins. I€ paddy donné conme vivre au mois de
septembre L99O a été livré de cette façon. Cette pratique
renforce Ia méfiance du paysan à ltégard du pont-bascule.

Pour conclure

Lfencadrement de Kokry doit être mieux sélectionné. fI faut des
agents expérimentés et motivés. Lrenvironnement socio-sanitaire
doit être amélioré.

Dans Ie cadre de la vulgarisation, une politique claire et
assimilable par tous doit être dégagée. De plus en plusr un
climat de confiance et de respect mutuel doit s I instaurer entre
les paysans et I I encadrement grâce à une formation adéquate des
agents en anination rurale.
Des parcelles rlzicoles doivent être officiellement affectées aux
agents pour éviter le j eu de la f iction qui consiste à e:<ploiter
au nom drun parent. Ces chanps senriront alors de parcelles de
démonstration dans les villages.
La production de Ia semence RZ doit être transférée aux ÀV sous
la superîvision des agents de villages déjà fomés à cet effet. Lê
Centre de Formation doit évaluer ses séances de fomation,
surtout re repiquage et corriger Ia pratique actue1le.

Une rencontre entre la coopérative des éleveurs de Dlacina et lespaysans' sous les auspices de ltadministration de ltOffice du
Niger' s r impose. fl faudra y associer aussi les responsablespolitiques.

La DRD doit être le maître droeuvre des essais sur le round-up.
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9: CONCLUSIONS - RECOMMANDÀTIONS

II ressort de ce qui vient drêtre écrit que Ie blocage de ItoN
est dû à un ensemble de raisons qui s t interfèrent. Pour' des
raisons de commodité de lrexposé, on peut les classer en raisons
d t ordre technigue, économique, social et institutionnel qui
freinent comme suit Ia spirale de I t augmentation de Ia
production:

Figure 3: Les facteurs de blocage de la production

FÀgtErIRS ECONOUTQUES

onmercial isation
Endettement

FACfEttR.S TECIINIQITES

Adventices -
- Crise dreau

Cultures sèches
et hors casi FAqfSURS

TNSTITUTTONNELf;
Drainagre '

Encadrement
Fertilisation3
Intrants

Pratique de
r r attf ibutioii . ,.
des terres ;i; " ir:'.T":'t

. ...- i':et 'r,r:. 
.:FACTEI'R,S SOCIÀTIX

Non résidence
Problème des nouveaux exploitants
Problème de non intégration des
femmes dans Ie développement
Manque de vivres

La politique de ltoffice du Niger peut, jusque très récemment, 3e
résumer en deux nots: celle du riz et du sexe masculin, Ie terme
de tttravailleur hommetr (TH) I I illustre éIoguemment. La pratique
paysanne est différente , ç | est une stratégie combinant Ie rlz à
d t autres spéculations et à d t autres secteurs écononiques mises en
marche et gérées par res hommes et les femmes.

Pa: que l toN prône une politique de participation des paysans, iIdoit tenir. conpte de 1 t èxpériènce et du savôir faire paysan fondésur la diversification. Cette intégration devrait- prendre en
compte les domaines les moins aléatoires de sa production, pâr
exemple Ie maral,chage et I t élevage. De ce fait, on prendra en
compte, avec intérêt, Iréconomie féninine qui concerne sl * de Iapopulation.

36

SPTRALE
AUGMENTATION
PRODUCTION



-l

I
d

La'
a
!'.i

-t,

-

(

on réal isera cela partant _ d r_une pol it,igue du crédit plussélective. on s t inspirera de I t exeriple dé la SMDT où cette
P91 itique existe. Les I ignes dË crédits doivent Çtredi fférenciées selon Ie pouvoir d I achat sans touteiois

a'

rt y a déja eu un pas dans le domaine du maraîchage mais celui-ciest timide- vu que de nombreux villages restent sans terre, queIes obstacles masculins se dressent devant cette politique nonencore systématique et çlue surtout rien n t esl fai[, pourI | évacuation et Ia commercialisation des produits. Dans cedomaine, iI vaut mieux exploiter les capacités-à"= .riifagéoi"f""i(exempre: Kokry-Bozo) , prntôt que ti oH se charge â r rr' teltravail.

Quant au secteur de I | élevage çri constitue le domaine de
I lépargne par excel_lence, iI -con.iient de mettre en place undépartement chargé de sa promotion. on veillera à ne pâs tomber
91t" le piège où Ie bétàil, issu de Ia rlzière (épârgne) , ledétruit (prédations) .

I Kokry, l t idée de la mise en valeur à I foN reste toujoursrrtechnicistetr - rl convient d I avoir une conception plus ouvertequi prône un vrai fliar,ogue avec le paysan. par exemple, on peutvalablement leur transféier la proauétfon de la semence R2.

l"= paysans des terres réaménagées n I ont pas assez de moyens pourinvestir et fructifier la terre, pâr coirséguent les efforts duréaménagernent ne sont pas récourpensés. A t' voir de près, I I oNfait réaménager ses terres grrtil loue aux paysans, or erres sontlessivées . et en particulier dépourvues àe- phosphate. vu sonpouvoir drachat, le paysan de fokry est absolur"rï incapable derestaurer Ie sol. Colume les terres sont celles de t r Etatl géréespar IroN'.il parait logigue ÇIue lrEntreprise et lrEtat éiaËorentune politique Qu phosphaFe po.r, promou conmec I est Ie cas dans plusieurl pais sahéliens, tànfrontés à desproblèmes agronomiques sinilaires.
La fomation de I I encadrenent doit être complètement révisée etadaptée aux nouveaux - objectifs de I roN3 Ie développenentparticipatif- or, draprès tout ce qui se pratique sur le terrainavec les agents et -qrri se prépare au centre de rormation, toutporte à croire _gu 

I on ne renonce pas au rôIe dirigi"L" deI I encadrement et de ra hiérarchie en g:énérar.

-
--

-
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